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PREMIÈRES SYNTHÈSES

LES PRÉRETRAITES
ET LES MESURES EN FAVEUR
DES CHÔMEURS ÂGÉS EN 1999

A u COURSde l'année 1999,70500 personnes ont adhéré à un dispo-
sitif de préretraite et l'Unédic dénombrait 202 600 allocataires
indemnisés au titre de l'allocation spéciale du Fonds National

de l'Emploi (ASFNE), de la préretraite progressive ou de l'allocation
de remplacement pour l'emploi (ARPE) en fin d'année.

Le nombre des nouveaux bénéficiaires de préretraite a diminué de 7,8 %
du fait de la forte baisse des entrées dans les dispositifs publics (prére-
traite progressive ou ASFNE), les entrées en ARPE ayant de leur côté
peu augmenté. Mise en place en 1995, l'ARPE demeure le dispositif de
préretraite le plus souvent mis en œuvre. Il représente à la fin de 1999,
42 % des préretraités tous régimes confondus.

Par ailleurs, les salariés âgés de 55 à 59 ans ont été un peu plus touchés
par le chômage qu'en 1998,71300 d'entre eux sont entrés en chômage
indemnisé. Les mesures récentes prises en faveur des chômeurs âgés
bénéficient à près de 110 000 allocataires, 87 500 pour l'allocation chô-
meurs âgés (ACA) et 22 300 pour l'allocation supplémentaire d'attente
(ASA).

Ministère de l'emploi
et de la solidarité



En 1999, 70525 pcrsonnes sont
entrées dans un dispositif de pré-
retraite: allocation spéciale du
Fonds national dc J'emploi
(ASFNE), préretraite progressive,
allocation de remplacement pour
l'emploi (ARPE). La forte diminu-
tion de cc flux (-10,5 Çl. par rap-
port il 1998), résultc du recul des
dispositifs publics qui ne représen-
tcnt plus que 36 % des entrées (gra-
phique 1). En effet, les nouveaux
bénéficiaires des dispositifs de pré-
retraite progressive et de l' ASFNE
sont nettement moins nombreux
que l'année précédente (-28,3 %).
Les entrées en ASFNE notamment
sont en diminution depuis 5 ans:
baisse de 52 % en 1995, puis, après
deux années de relative stabilité,
nouvelle baisse en 1998 qui s'ac-
célère en 1999 avec une diminution
de 36 %. Cette mesure devient ainsi
le dispositif de préretraite le moins
souvent mis en œuvrc. Le flux
d'cntrée en préretraites progressi-
Yes, également en baisse constante
depuis 1995, diminue de 20 % en
1999. À J'inverse, l'ARPE pro-
gresse de + 4 % en 1999 avec
45 200 nouveaux bénéficiaires.
Mise en place par l'accord des par-
tenaires sociaux du 6 septembre
1995, l'ARPE est reconduite cha-
que année par avenant. Elle consti-
tue il cc jour le principal dispositif
de préretraite. Elle a la faveur des
entrepreneurs qui peuvent ainsi ra-
jeunir Icurs effectifs sans avoir re-
cours ni aux licenciements. ni aux
plans sociaux, et surtout sans léser
les salariés âgés qui ne peuvent
adhérer il l'ARPE que s'ils justi-
fient de 40 annuités de cotisation il
l'assurance-vieillesse. De la mêmc
manière. la grande majorité des
conventions de préretraite progres-
sive sont utilisées comllle un ins-
trument de repyramidage des âges
dans l'entreprise avec 81 % des
convcntions qui prévoient en con-
trepartie des cmbauches compen-
satrices.

Fin 1999, 202 600 personnes
étaient indemnisées au titre de l'un

des trois régimes de préretraite,
73400 pour l'ASFNE (-19 % par
rapport il fin 1998),44700 pour les
préretraites progressives (-14 %) et
84 500 pour l' ARPE. En progres-
sion de 10 '7epar rapport il l'année
précédente, l' ARPE représente
ainsi 42 % de l'ensemble des allo-
cataires (tableau 1) (1).

Malgré la nette amélÎoration du
marché du travail en 1999, le nOIll-
bre des dcmandeurs d'emploi de
catégorie 1 de plus de 50 ans ins-
crÎts à l'ANPE n'a connu qu'une
légère diminution. Les entrées en
chômage des salariés les plus âgés
ne se sont quant à elles pas ralen-
ties (cf. encadré 4). 71 300 nou-
veaux chômeurs indemnisés de
plus de 55 ans ont ainsi été enre-
gistrés en 1999 (soit 1 % dc plus
qu'en 1998), parmi lesquels nom-
bre de « dispensés de recherche
d'emploi »,

En conséquence, et pour la pre-
mière fois depuis 1995, les nou-
veaux bénéficiaires de préretraite
sont en 1999 moins nombreux que
ceux, bénéficiaires d'une allocation
de cbômage âgés, de plus de 55 ans
(cf. graphique, encadré 4).

La population des personnes
âgées de 55 il 59 ans se décompose
en 53,3 % d'actifs occupés (dont
1,9 % de bénéficiaires de prére-
traite progressive), 5,9 % de chô-
meurs - soit au total 59,2 % d'ac-
tifs occupés ou non -, ct ue 15 %
de retraités ou préretraités (dont
6,3 % en ASFNE ct ARPE).
auxquels s'ajoutent 25,8 '10d'autres
inactifs (graphique 2).
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Graphique 1

Répartition des entrées en préretraites selon le disposilif
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Graphique 2
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1992 199.' 191)-t 1995 11)1)6 11)'17 1991'1 11)1)9

Connntions d'ASFNE

Entrées annuelles.. ~5H37 56 3~5 ~'J ~62 2_~MU 2[ 0]5 2[ {)(J'J IK 672 Il'J'n
AlIoçataires en çours en fin J'année.. 16255X 17~ 662 1792J'J 152 ~Ol) 12X ~~2 I077X9 'JO 6).J 7_~4! [

Préretraite pr()~ressj\"C

Entrées annuelles.. 4 )[7 10 (,[6 222H2 26 H5H 2~ 2h2 .::0 X70 [(,717 !1.H2

Allocatain:s en çours en lin J'année.. 1.1 Il. 17 [.J) .~O'JIO 52 )20 5~ 672 )5(U2 )2 [12 ~.I675

ARI'E

Entrées annuelles.. 26.'W 522![ J) .~)1 ~J4~H .; 170

Allocataires en eours en fin d'année.. 2622 ~9523 65795 76917 H45['J

Total préretraites 55.59 ans

Entrées annuelles )() 35~ 6696! 7] 74~ 53 191 97 4HR 17H92 7S H27 70 )3)

Allocataires en fin J'année 17.'i 672 191 H07 210129 207551 232637 22H 616 2!96HJ 202 hO.'i

A('li,'ité éwuoll1ique (NAF)

A~ri"':lJllun:, \y]nnJ[Itire. pêehe 0.6 O.~ 0.5 O.!
Indu\tril' (d,3 (,0,7 .'i'J.') 26.5
('oJ\\tllJclion 1_~,I Il.6 X.9 7.X
Services. 2S,O 27,4 JO.7 h5.6

Taille de l'élahlisscnll'nl

1 ;1 ')salari..:\ .. 10,0 9,0 !O.~ 2.".9
10 :149 \alariés IS,O 15.() 1.'i.1 2H,7
.'i() il 1')1) salariés 21,3 22.[ 23,0 22.2
20!) à 499 sa[;lrié\ IX,4 16.[ IH,_; 12,0

500 sa[ari~\ ou plus 32,3 37,x _t~. [ Il.2

Totaux......................,....,.... ..................... 100,0 100,0 100,0 100,0

( / ) . Ré.l'II/lIIf,l'fI',!\'iJ/li'-I",~

Sour.:c : Un~dic

Tahleau ]

Les dispusilifs de préretraite

L'ALLOCATION SPÉCIALE
DU FONDS NATIONAL DE L'EMPLOI (ASFNE)

Malgré une brève remontée en
1997 du nombre des entrées en
ASPNE, la tendance à la baisse
amorcée en 1994 se confirme et
s'accélère en 1999 (-36 %). )1con-
vient de rapprocher cette baisse de
celle du nombre de conventions si-
gnées en 1998 (-31 % par rapport
à 1997), car les adhésions des sa-
lariés s'échelonnent sur plusieurs
mois après la signature d'une con-
vention par l'entreprise. En 1999,
le nombre de conventions signées
il également reculé mais dans une
moindre mesure, ~ 1S4 contre

-' 679 l'année précédente, soit une
baisse de 13 70. Le nombre total
d'allocataires indemnisés au titre
de l' ASFNE au 31 décembre 1999
est en baisse de 19 %.

Les hommes préùominent tou-
jours, malgré une diminution de
6 %, parmi les nouveaux bénéfi-
ciaires de la mesure: ils en repré-
sentent près de 73 Olealors que leur
part dans la population active de
55-59 ans n'est que de 57 %, seion
l'enquête Emploi de janvier 1999
(cf. tableau 5).
-------
l'IŒMJÈRES SYNTHÈSES

La part des ouvriers est en baisse
de plus de 4 points depuis 1997. À
l'opposé, celle des techniciens,
agents de maîtrise, cadres et ingé-
nieurs augmente et atteint, en 1999,
lin tiers des entrées. De même, celle
des employés passe de 18,8 % à
20,4 'k- entre 1998 el 1999.

Un tiers des adhésions il
l' ASFNE se font à 56 ans, âge dé-

rogatoire depuis la modificatÎon
des règles d'adhésion intervenue en
1994 et 3i % il 57 ans, âge en prin-
cipe minimum (encadré 1).

Le secteur secondaire a toujours
été le principal utilisateur de
l'ASFNE, l'industrie représente
ainsi, en 1999,60 % des adhésions
alors qu'elle regroupe seulement
26,5 % des salariés des élahlis-

Tahlcau 2
I.c-scntrécs l'n ASFNE I)ar .Il'tivité él'OIwmitltle et t<lilled'établissement
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Salariés
1997 1998 1999 (1) l'('ccnsés par

l'l/nédie au
31/I2/t998

Ac(i,'ité énmnmiqlle (NAF)

Agriculture. sylviculture, p2che. 0.4 0..1 0,) 0,1

Industrie, 59,5 )7.2 50,6 26.)

C\)1Islnrcti(l!l 3.7 ~,8 ~,8 7.8

Services. 36,4 .19.7 46,1 65,()

Taille de l'étahlh~cment

là 9 sal;niés 4.7 6.] 6.6 25.9

10 il 49 salariés, 10.9 12,0 1).2 2X,7
)0 il 1')9 salariés. ~O.4 18.9 1).6 22,2

200 :1499 salariés, ~1.3 19.2 22.1 12,0
5()0 salaril:s Oll plus. 42,7 43,9 40,6 ] ],2

Totaux,...................................,................ 100.0 100,0 100,0 100,0

tl)-RI;,Hllt{/(Sl'rmÙoil('s,

sements affiliés Ü l'Unédic (ta-
bleau 2). La construction, secteur
qui connaît actuellement des diffi-
cultés de recrutement, a peu re-
couru au dispositif. Par contre, la
part des services s'cst accrue de
plus de 3 points parmi les entrées
en ASFNE, mais au regard de ses

effectifs, le tertiaire reste faible-
ment utilisatcur du dispositif.

Ce sont les grands établisse-
ments qui mobilisent le plus fré-
quemment les dispositifs de prére-
traite (tableau 2). Ainsi, un tiers des
nouvelles entrées en ASFNE pro-
vienncnt d'établissements de plus

de 500 salariés alors que leurs
effectifs ne représentent que Il %
des salariés des établissements
affiliés à l'Unédic. À l'opposé, les
établissements de moins de 50 sa-
lariés ne sont à l'origine quc d'un
quart des nouvellcs mises en pré-
retraite.

L'ALLOCATION SP(~CIALE OU FONDS NATIONAL DE L'EMPLOI (ASFNE)
l):Jns k c:Jdre d'un plan social. ulle l'nI reprise peut conclure avec l'Élatune convention d' ASFNE. perl11etwnt Ù scs salariés :lgés de hélldicil'r

d'Un relrail anlidpé du marché du travaillout en perœvanl. jusqu'il la liquidation de kur pension de n.:traile, IIlle allocalion spécifique, Celle
disposition évite à ceux-ci d'élre licenciés pour motif économique

Cnnditillils de h~uélil'C et ~aralltics :ll'l'lIrd~t,s ail pr~rclr:lil(.

Pour l'n héndicier. k salarié doit adhérer \'olonlairl'lIJl'ut fi la convention s'il rClllplil ks conditions d';Îgl' (;111moins 57 ans, par dàogalio!1

56 ans/. d'andenncté dans l'entn:prise (au lIIoins un an). dl' durl;e {te cotis,lIions (au moins 10 ans d'appartenance il un ml plusieurs rl'gimes dl'

sécurité sociale). et ne plus exercl'r ,llIeune activité professionnelle

I.l' pràetraité en ASFNE pelsoil une allocation qui s'éll:w il
())

'1, du salairl' journalier {le rd'érence pour la p;Jn (It- cdui-ci comprise dans la
limite du plafond relenu pour le cakul des cotisations de séuJrill; sociale (14470 F l'n ]\)9\) el 14700 F l'n ~()OO)ct iJ)() fI(,pour la part du salairc
cOlJJprisl' cntre line et deux fois cc plafond, L',Jllocation minimale jounwlière étail de 16).)1 F au l'" janvil'r 14')\) CI de 166,34 F au l" janvier
2000,

Il perçoit celle al1oC:llion jusqu'à 60 ans, 011au-ddil jusqu'ill'obtemion du nombre dl' trillll'strl's de cotis,lIion requis aon de héndicier de la
relraite il taux pkin, mais au plus lard jusqu'à 6) ans,

Cnnlrihutinn fin:lncièrc

La participation financière de l'l'mployeur au dispositif ASFNE est un élément clé de la négociation avec la Direction dépanel11enla1c du
lravai!, de l'emploi CIde la formacion proft:ssionnelle. Elle est lixée en fonction de la qualilé du plan social. de la taille de l'entreprise cc de sa
capacité conlrihutive : les Caux de panicipation financière des employeurs sont en général compris entre 12 % et 15 'i(. pour les entreprises de lIIoins

de 500 salariés, el entre 1) '~, l't 1X% pour les e!ltreprises de plus de 500 salariés ntl pour l'clics appanenanl il un groupe d'imponance nationale.
Une part de la conlrihution duc par l'entreprise est linancée par le salarié qui verse une somme correspondant il la différence entre l'indemnité

c01l\'enlionnclle de licenciellient et la plus élevée des deux ilHlemnités suivantes: indelllnité de départ il la n.:traile ou indemnité légale de licencie-
lI1el1t,À nOlerque la pankip,lIioll du salarié est plafonnée forfaitairellienl.

LA PRÉRETRAITE PROGRESSIVE

Pour la quatrième année consé-
cutive, le nombre de signatures par
les entreprises de conventions de
préretraite progressive est cn dimi-
nution. Les 3 334 conventions si-
gnées en 1999 accusent une baisse
de 4,5 'le par rapport à l'année pré-
cédente. Cepcndant, les conven-
tions avec contrepartie d'embauche
n'ont pas été touchées et renforce
ainsi leur part, soit 81 % ùe l'en-
semhle des conventions contre
78,5 % en 1998. Par ailleurs, la ré-
forme d'avril 1997, qui a renforcé
les ohligations d'emhauche de de-
mandeurs d' cmploi rencontrant des
difficultés particulières sur le
marché du travail- notammcnt des
jeunes -, a sans doute détourné cer-
taincs entreprises des conventions
de prérctraite progressive. Entre
1998 et 1999, le nombre d'adhé-

sions a diminué de 20'70 et l'effec-
tif en fin d'année des allocataires a
baissé de 14 % (cf. tableau 1).

Lors ùe la signature, 86 % des

entreprises de 50 à 200 salariés

optent pour une convention avec

Tahleau 3
Les entrées en préretraite prngressin par activité économique

et taille d'établissement
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contrepartie d'emhauche totale (2).
En revanche, celles dc moins de 10
salariés signent un quart des con-
ventions sans embauche compen-
satoire, contre 14 % pour l'ensem-
ble des entreprises.

Les conventions signées dans la
construction sont assorties d'une
contrepartie d'embauche dans
88 % des cas, contre 75 % dans
l'industrie. sectclirquÎ conclut éga-
Iement le plus de conventions salls
embauche compensatoire. Les COI1-
ventions avec cmbauche partielle
ne représentent que 3 0'r dc l' cn-
semble des signatures. tous sec-
teurs confondus.

La préretraite progressive doit
permettre l'embauche de nOllveaux
salariés en compensation du pas-
sage à temps p~1I1icldcs travailleurs
âgés. Ces recrutements doivent en
particulier s'adresser il des deman-
deurs d'emploi prioritaires: chô-
meurs de longue durée, bénéficiai-
res du RMI, jeunes, etc. Dans le cas
de compensation partielle, ces pu-
hlics représentent 54 % des recru-
tements et 82 % pour les emhau-
ches totalement compensatoires.
Ces deux proportions sont en très
forte augmentation depuis 1998 du
fait de la modification réglemen-
taire d'avril 1997 (encadré 2).

La préretraite progressive doit
également permettre un transfert de
compétence auprès des nouveaux
salariés sous la forme d'un tutorat
exercé par les préretraités. En 1999,
seulement Il,7 % des entreprises
ont prévu de telles actions, princi-
palement celles de 10 à 50 salariés.
La construction est le secteur le
plus actif en la matière, puisqu'un
quart des conventions signées
stipule de telles actions.

Comme pour les autres mesures
liées à l'âge, la part des hommes
parmi les nouveaux bénéficiaires
de préretraite progressive est en di-
minution (cf. tableau 5). C'est le
dispositif où l'on peut par ailleurs
entrer le plus précocément. En
effet, contrairement aux autres me-

sures de préretraite, les salariés
peuvent y adhérer dès 55 ans, sans
passer par une mesure dérogatoire
comme pour l'ARPE. En 1999,
64 % des nouveaux bénéficiaires
avaient 55 ans, et 19 %, 56 ans.

Avec 38 % des entrées, les
ouvriers restent les principaux bé-
néficiaires de la mesure. Les em-
ployés représentent 30 % des ad-
hésions, soit 3,5 points de plus
qu' en 1998. La part des cadres, des
agents de maîtrise et des techni-
ciens est, avec 32 %, en diminution
de 2 points par rapport à l'année
précédente (cr. tableau 5).

À l'origine de près de 51 % des
adhésions, le secteur de l'industrie,
bien qu'en forte baisse, reste le pre-
mier utilisateur de la mesure, alors
qu'il ne représente que 27 % des
effectifs salariés affiliés à l'Unédic

(tableau 3). De leur côté, les servi-
ces augmentent leur part de plus de
6 points en un an. Le secteur de la
construçtion conclut peu de con-
ventions de préretraite progressive,
les entreprises de ce secteur
s'orientant vers les préretraites dé-
finitives comme l'ASFNE et
l'ARPE.

Ce sont les entreprises de plus
de 500 salariés qui recourent le plus
souvent aux préretraites progressi-
ves (tableau 3) : elles alimentent
40,6 % des adhésions (3,3 % de
moins qu'en 1998) alors qu'elles
n'emploient que Il % des effectifs
salariés.

(2) - Slari.~tiqlle,'i i.uue.t de l'exploitation de.t
c(lfll'e",io".~ ,'iiK"ées ellfre les elltreprius el
,.Érar el! 1999.

f:"1/cadré 2

LA PRÉRETRAITE PROGRESSIVE

Le dispositif de préretraite progressive peut êlre mobilisé par des entreprises engagées dans
un processus de réduction d'effeelifs ou par des enlreprises ayant une capacité d'embauche,
Dans le premier cas, l'enlreprise, pour éviter des liccnciemenls économiques, propose à ses
salariés âgés remplissant certaines conditions, de passer à temps partiel. Dans le second, la
rédudion du volume global d'heures Iravaillêes due au passage à lemps partiel des salariés
âgés, est compensée tolalcment ou partiellement par des embauches.

En 1997. le dispositif a subi des modifications réglementaires: dorénavant, la proportion
minimale de publics prioritaires (demandeurs d'emploi rencontrant des difficuhés particulières
sur lc marché du travail) dans les embauches cst fi'téc à 50 %, et en outre deux liers de ces
cmhauches doivent concerner des jeunes. De plus, la par1icipalion financière des entreprises
est désormais ohligaloire - sauf pour les entreprises signant des conventions avec réembauches
sous réserve qu'elles complenl moins de 250 salariés el qu'elles s'engagent à embauchei- au

moins 90 % de public prioritaire - el est modulée en fonClion de la taille de l'enlreprise et de
l'engagement pris en matière de recrutemenl de publics prioritaires.

Conditions de bénéfice

Pour bénéficier de la prérelraite progressive, le salarié doil être volontaire et remplir les
conditions suivantes: être âgé de 55 ans ou plus, occuper un emploi à temps plein, avoir un an
d'anciennelé dans l'entreprise et juslifier de dix années d'appartenance à un régime de sécurité
sociale. À noler que le bénéficiaire doit êlre physiquement apte à exercer un emploi.

Garanties accordées au prérelraité à temps partiel

En général, le préretraité voil son lemps de Iravail réduit de 50 % par rapport à son temps de
travail antérieur à lemps complet (la possibilité de voir le temps de travail réduit de 40 % a été

supprimée cn 1997). Cependant, dans le cadre de conventions pluriannuelles, le préretraité
peul hénéficier d'un horaire modulé sur la période de la préretraite progressive, compris entre

20 % ci 80 % de son temps de lravait antérieur, du moment que sur l'ensemble de la durée de
perception de l'allocation, le temps de travail ail été réduit en moyenne de 50 %.

Le prérelraité perçoit, cn plus de son salaire de temps partiel, une allocation dont le montant
s'élève à 30% du salaire anléricur de référence pour la part de cc salaire en-dessous du plafond
de la sécurité sociale (14 470 Fen 1999 et 14700 Fen 2000), augmenté de 25 % pour la part de
cc salaire comprise enlre une et deux fois ce plafond. L'allocation minimale journalière était de
82,76 F au I~rjanvier 1999 el de 83,17 F au 1<r janvier 2000.

Il perçoi! cet le allocation jusqu'à 60 ans, ou au-delà jusqu'à l'obtenlion du nombre de tri.

Ineslres de cotisai ion requis pour bénéficier de la rClraite à laux plein, mais au plus tard jusqu'à
65 ans,

PREMIÈRES SYNTHÈSES
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Salariés
1997 1998 1999 (1) I"cCCIL<;éspar

l'Vnédic au
31/12/1998

Taille d'établissement

1à 9 salariés H".
JO,? JO.5 10.5 25.9

JO à 49 salariéS'H 21.4 22,1 2L8 28,7
50 à 199 salariés. 26.6 26,4 26,8 22,2

200 à 499 salariés.
'H"

]6.9 ]7.9 ]S.] 12,0

500 salariés ou plus. 24,4 23,0 22,7 1],2

Activité économique (NAF)
Agricullure, sylviculture, pêche. 0,6 0,6 0,6 0,1

Industrie ........ 46,5 45,5 48,0 26,5
Constrw.:lion . 8,2 7.5 7.2 7.8
Scrviçcs, 44,7 46,4 44,2 65.6

Totaux ..................................................... 100,0 100,0 100,0 tOO,O

(J,-Ré.HIlt{/t.{/,mIÙoires.

L'ALLOCATION DE REMPLACEMENT POUR L'EMPLOI (ARPE)

À la fin de l'année 1999,84500
personnes étaient indemnisées au
titre de l'allocation de remplace-
ment pour l'emploi (ARPE) (soit
+ 9 % par rapport à la fin 1998).
Depuis juin 1999, l'ARPE est de-
venu le dispositif de préretraite qui
concentre le plus d'allocataires.
Cependant le tassement relatif des
entrées en ARPE, avec 45200 nou-
veaux bénéficiaires (+ 4 % en
1999), s'explique notamment par
des conditions d'adhésion plus res-
trictives pour les salariés totalisant
172 trimestres de cotisation-
vieillesse qui représentent environ
un quart des entrants (encadré 3).

Le public de l'ARPE est
majoritairement masculin. Comme
pour les autres mesures, les
ouvriers y sont toujours fortement
représentés (40 %). Les employés
et les techniciens ou agents de maÎ-
trise représentent tout deux un
quart des entrées.

En 1999, plus de la moitié des
entrées se sont faites à 58 ans, âge
en général requis pour pouvoir bé-
néficier du dispositif. Depuis cette
année, les conditions d'âge sont
modulables selon différents critè-
res : âge d'entrée dans la vie active
et nombre de trimestres de cotisa-

Tableau 4
Les entrées en ARPE par taille d'établissement et activité économi<lue

Ellp(l/Un:l1ll1J.:f?

Source: Unédic.

tion à l'assurance-vieillesse. Aussi
47 % des allocataires ont-ils béné-
ficié de la mesure avant 58 ans.

Contrairement à l'ASFNE et à
la préretraite progressive, les entre-
prises de plus de 500 salariés ont
moins recours à l' ARPE et ne con-
tribuent qu'à 23 % des entrées (ta-
bleau 4).

Depuis la mise en place de la
mesure, environ 164 000 embau-
ches compensatrices (3) ont été
effectuées, dont près de 43 000 en
1999. Les personnes recrutées sont
à 68 % des hommes et à 41 ,5 % des
jeunes de moins de 26 ans, l'âge
moyen se situant autour de 30 ans.
Les embauches s'effectuent pres-
que uniquement en contrat à durée
indéterminée (99,4 % des emhau-
ches).

L'industrie regroupe la plus
grande partie dcs nouveaux béné-
ficiaires (48 %) mais la mesure est
également prisée par le secteur des
services qui concentre 44 % des Cll-
trées (tableau 4).

(3 J -
[)u .Iilil d(/ dâ{// p,-él'll de 1101.1' 1/101.\"

11O1/1'prol'{:d!'/' 1111\ l'lIIhu(/c},I'.\' /'I1/I11'1'II.Wlril.',I.

/'t' /llmtlne 1:'.11{'II déculagl' l'ilr l'ul'I'°rtal/llom-

Inl' dl'hàll;/;ciairl'.l UII/IOIlCé.

L'ALLOCATION DE REMPLACEMENT POUR L'EMPLOI (ARPE)
Par leur accord du 6 septcmbœ 1995, les pant':naires sociaux ont entérine un dispositif p..:nncllalll aux s~jlali...s \'olü[Jtaires relupliss;H1t eelüin..:s

conditions d'5.geet de durée de cotisation au titre de l'assuranœ-vkillesse, de mettre fin il leur adivilé pmkssiolll\dk, IOll! el! p1--'rCCV;HHun reVl'lHI
de remplacement donlle monlant s'élève à 65 % du salaire anlérieur de référence, juslJu'à la IiquidatiolJ de leur pension de retr;1ile. ('elle dispo-

sition nécessite l'accord de l'employeur et son engagement de rnaintt':nir le volume J'heures Ira\'ailkes gr;'lù;:1 llnl' ou plusil'urs emhaudll's

Conditions de bénéfice

Ce disposilif. qui à l'origine dcvait s'achever fin IYY6, a été reconduil depuis chaque anné..:. l'(Hlr adhà<:r au dis[1o~ilif en 1999. ks salaric.:s

devaient rcmplir les tûnditions suivantes:

-êtrc né en 1941 ou avanL Depuis 1998, les personnes dans leur SX1","ann~e Ile sont plise~ en eh;Hge qU';1 l'Olupter du prl'rnicr jour tlulJ\ois
suivant leur 58""'" anniversaire (généralion 1(41) ;

- avoir c.:olisé au lIIoins 160 trimesln:s au litre de l'assurancc.vieillessc.
Les salariés ayanl comlllencé à travailler avantlcur 1y"''' annivers<lire peuvent hénéficier dt: l'AR PE à compter du pl1--°rnil'r jour du mois qui suit

leur 56~m"allniwrsaire s'ils justifient d'au moins 1610\Irimeslres de cotisai ion <lUlilrc (k l'assur<ll1cc-vil'ilksse

De même, les salariés ayant commencé.à travailler avantJcur 16"'''' anniversaire pt:uvenl h...ndieier dl' l'AR!'E Ù cornpter du premier jour du
mOÎs qui suitlcur 57"~'" anniversaire s'ils justificnt d'au moins 168 Irimeslres de cotisai ion au lilre de l'assH/'alLec-vieillcsse.

Jusqu'à la fin de 1Y98,Jcs salariés ayanttolalisé au moins 172 trimestres de colisalion d'assuralKe.vieillcsse pouvaien1 hénéficier de l'AR l'E
sans condilion d'âge. Depuis le dé'hut de 1999, ces personnes doiv..:nt allendre le prelnicr jour du Illois suivant leur 55""" anniv..:rsaire pour adhér..:r
au dispositif.'

.

Garanlies accordées au prérc(raité

Le prérctraîté reçoit un revenu de remplacement, dont le mOnlanl s'élève.il 65 Ii},du s<llaire brut antéri..:ur. L'allocation minimak joumalièr..:
était de 165,51 Fau 1"'janvier 1999 el de 166.34 F au 1"'janvier 2000 II perçoit œlte allo("ation jusqu'Ü 1'5.gede 60 ans

Dtc'cmhrc ~tWW)- N"..\W 2
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ASI'NE l'rérclraile pro~rcssi\'e ARPE

1997 1998 1999 (/) 1997 1998 1999 (1) 1997 1998 1999 (1)

Sexe

J{oll1rm:. 7!U 79.0 72,9 71,6 71,0 68.~ 70.6 64,1 69,6
Femrne. 2].8 21.0 27,1 28.4 29,0 31.7 29.4 35.9 30,4

Qalifinttioll

Ouvriers non qualitiés 19.:; 21.2 18.6 13.6 15.2 15.4 14,0 14,6 15,1
()uvriers qU:llifiés .10.7 27.4 27,2 23.3 24.1 22.5 25.8 24,2 24,6
Employés 20,0 18,8 20.4 27,7 26.5 29,9 27,8 28.3 27,6
Tedmi.:iel1S. agents de maîtrise 21.4 24,~ 23,9 25,1 21,8 2.1,1 23.5 23,6 23,2
Cadres. ingénieurs. X.6 8.3 9,9 10,3 10.4 9,1 8,8 9,3 9.5

Tillallx............,,,,..,...,,................... ............."."............ 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
(1) !</;,Iu'/II/I.'l/ol"isoirl'.l

Tahlcau 5
Caracléristiqm's dt.'s noU\'c.lUX hénéficiaires de l'ASFNE, de la préretraite progressive el de l'ARPE

Souret': Unédie.

LES ENTRÉES EN PRÉRETRAITE OU EN CHÔMAGE INDEMNISÉ

Sur toute la période 1986-1999. les entrées en chômage indemnisé de personnes âgées de 55 ans ou plus l'emportent sur les entrées en
prért.traite totale ASFNE (cf. graphiqul'), Des mesures Ollt été adoptées à l'été 1987 pour contrer celle évolution: d'une part par la fixation de
conditions d'adhésion fi l'ASFNE plus allractives (taux de contribution plus faihles et durées de travail antérieur nécessaires réduites dc 15 à 10
ans). d'autre part par l'instauration d'ulle contribtJIion particulière en cas de licenciement de personnes de 55 à 59 ans. À l'été 1992. cette
contrihution dite« Dclal:mde» a été alourdie.

Le r:tlio ASFNE 1 chiimage indcmnisé + ASFNE a connu un point has en 1987 (34 %) avant de remonter en 1988 (4~ %), puis de diminuer à
nouvcau jusqu'en 199() (~4 %). La détérioration de la situation du marché du travail à partir de celte dale, et cn particulier l'élévation du nombre
des licenciements économiques a induit une u1i1isatioll plus importante de l'ASFNE. Ce phénomène s'esllraduit par un équilibrage du partage
entre préretraite totale et chÔmage indemnisé jusqu'ell 1993 (48 %). Cependant, dès 1994, celle tendancc s'est inversée (46 % en 1994. puis 28 %
en [995 et 14 % en 1(99).

Depuis 1993, l'essor de ta préretraite progressive ci sa suhstitution possihle à l' ASFNE dans les plans sociaux des entreprises onl introduit une
troisième voie possihle pour les salariés cn fin decarrière, En considérant alors le ratio « ensemhledes préretraites(ASFNEet préretraiteprogres-
sÎve) 1 prérell':litcs + chthnage indemnisé », on constate que les entrées dans les dispositifs de préretraite ont dépassé les entrées au chômage
indemnisé en 1993 (ratio égal à:;2 '7..')ct en ]994 (:;6 Ch).À partir de 1995, cc ratio l'si en constante diminution du fait de la chute des enlrées en
ASFNE et en prérelraite progressive ct de]a hausse du chÔmage indemnisé (46 % en 1995 et 26 % en 1999).

En septembre 1995. l'introduction de l' ARPE ouvre une quatrième possihilité pour les salariés âgés. Le ratio précédent, corrigé de l' ARPE
«ensemble des préretraites (ASFNE. préretraile progressive et ARPE)1préretraites + chômage indemnisé» s'est élevé à47 % en 1995 et à 60 %
en 1996, en lien avec la forte ulontée en charge. celle année-ci, du nouveau dispositif. Mais depuis 1997, le ratio diminue el atteinl 50 % en 1999
du fait de la stahilisation du nux d'cntrée en ARPE et en chômage indemnisé el de la forte diminution des entrées dans les dispositifs publics de
prérctraite.

~:vuluti()n des enlrées en préretraite et en chômage indemnisé
des personnes de SS ans ou plus

120(0:)

. - - - Chôlrn!!:e

inde1111isé
J(K){XX)

RO{H)

- ASFNE
, ,

6{)(XX) -"'--.'
-o-Préretraite

plOgressive
PRP

4O(KX) -~- ARI'E

20ŒXJ -ASI'NE+
PRP+
ARPE

o
t9116 19117 ]9118 1989 1990 ]991 1992 1993 t994 1995 ]996 1997 1998 1999

Source: MES-DARES, à partir des statistiques de paiemcnt de J'Unédic.
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LES DISPOSITIFS EN FAVEUR DES CHÔMEURS ÂGÉS

L'ALLOCATION CHÔMEURS ÂGÉS (ACA)

En vigueur depuis le 1" janvier 1997 (encadré 5), l'ACA a fait
l'objet en 1999 de 47 900 demandes et a été accordée à plus de
38000 personnes (+4 % par rapport à 1998). À la fin de l'année
1999, on comptait 87 468 allocataires, soit une augmentation de 23 %
en un an.

En ]997, première année de mise en œuvre de la mesure, les béné-
ficiaires étaient en majorité des chômeurs indemnisés en allocation
unique dégressive (AUD) depuis une période assez longue, ce qui
correspondait à un effet de

"
reprise de stocks ". Actuellement, une

grande majorité des nouveaux bénéficiaires entrent directement en
ACA.

Selon le fichier national des Assedic, les hommes représentent 57 %
des bénéficiaires, ce qui est également le taux de masculinité de la
population active de la classe d'âge. Ce sont des ouvriers à 38 %, des
employés à 32 %, des techniciens et cadres à 30 %. Les bénéficiaires
proviennent principalement du secteur de l'industrie (40 %).

L'ALLOCATION SUPPLÉMENTAIRE D'ATTENTE (ASA)

Mise en place en juin 1998 en tant que complément à l'allocation
de solidarité spécifique (encadré 5), l'ASA a fait l'objet de 8 480
demandes en 1999 et comptait 22 264 allocataires en décembre 1999,
soit une baisse de 2 % en un an.

Odile BRÉG/ER

(DAR ES).
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LES DISPOSITIFS
EN FAVEURS

DES CHÔMEURS ÂGÉS

L'allocation chÔmcurs âgés (ACA)

Mise en place au l'" janvier 1997 il la suilc de

la négociation ùu 19 décemorc 19!}6 CIHrc les par-
tenaires sodaux, celle mesure t;OIH.:cmc les sala-

riés privés d'cmploi âgés de moins de 60 ans et
justifiant de 40annuités ou plus au tiln: de l'assu-
rance-vieillesse. L'allm:alion perçue correspond il
l'allocation unique dégn..:ssivcau taux initial, c'cst-
:H.Jirc non dégn:ssif. et ctlc est versée jusqu'à
60 ans. Son monlall11l1inÎmuIII journalier était de
149,94 F par jour au 1« juillet 2000, Les hénéfi,

eiaires Je 'elte all(Kation Joivent être inscrits
(.:\1I1I1IIeJ",manJ",urs J'emploi, mais depuis Jo.:
11 juin 199Y, les alhKatain:s onl la possihilicé

d'optcr pOlir la dispense Je rechen,:hc d'cmploi à
partir de SS ans.

J.';1l1ol'atiou spé('ifil(ue d'attente (ASA)

Mislè lèn plaœ à partir du l'" juin IYYS, œlllè

1J1lèsurlèlèonclèmlè les chômeurs de moins JIè 00 ans

iustifiant de.H) annuités ou plus autilre de J'assu-
ranœ-vieilles.\e et perccvalll soit l'allocatjon de
solidarité spécilique, soit le revenu minimum J'in,
senion

Celtc alloC:.I!ion, J'un montant forfaitairlè (k
1 7S0 F, est pen,:uc en complémenl Je l'alloca-
tion de soliJarité spécilique ou du revenu mini,
IIIlIm d'inscl1ion, g:mH1tissant ainsi un montant
lotal de ressourœs J'au moins S oonf par mois

Elk est versée jusqu'au droit à ulle pension de
vieilh.'sse à taux plcin.
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